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Madame la Députée,                                                                                                                                      
Monsieur le Député, 

Le Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace (CeA) a adopté, le 18 décembre dernier, son «projet
pour l’Alsace de demain»:  cette délibération confirme la volonté de sortie de l’Alsace du carcan
imposé par la Région Grand Est (RGE) et fixe un véritable «itinéraire» pour parvenir, d’ici le 1 er janvier
2025, à la création d’une Région européenne d’Alsace (ReA).

Compte  tenu  de  la  situation  politique  nationale  et  de  la  volonté  d’une  nouvelle  étape  dans  la
décentralisation du pays affirmée par le président de la République, l’option d’un statut promulgué
par ordonnance, sur la base de l’article 38 de la Constitution, paraît la plus réaliste: en effet, tous les
partis favorables au démantèlement de la RGE pourraient accepter de voter une loi d’habilitation,
ouvrant la voie à la mise en place de la ReA (conformément à l’article 72 de ladite Constitution). Bien
sûr, le gouvernement devra consulter les différentes institutions impactées par cette réforme, en
application de la Charte européenne de l’autonomie régionale.

Dans ce contexte, il appartient aux parlementaires alsaciens, en concertation avec la CeA, de prendre
les  initiatives  nécessaires  afin  de  concrétiser  la  résolution  du  18  décembre.  Des  tentatives  de
diversion ou de procrastination seraient très mal perçues par l’opinion, à quelques mois des élections
européennes,  alors  qu’une  réponse  favorable  à  cette  revendication  manifesterait  le  souci  des
représentants du peuple de remplir pleinement le mandat qui leur a été confié par les citoyens. Cet
enjeu démocratique est au cœur de nos préoccupations!

Nos clubs de réflexion défendant un statut régional digne de ce nom, continueront activement à faire
des propositions constructives pour faire progresser la décentralisation en France.

En souhaitant une action résolue de votre part dans les semaines qui viennent, nous vous adressons
nos  meilleurs  vœux  pour  2024.  Que  cette  nouvelle  année  constitue  un  nouveau  départ  pour
réconcilier la France avec ses «vraies» régions.
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